Tribunal administratif Numero 33456 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 14 octobre 2013 

3 e chambre 


Audience publique extraordinaire du 24 Janvier 2014 

Recours forme par 
Monsieur ... et consort, France 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 33456 du role et deposee le 14 octobre 2013 
au greffe du tribunal administratif par Maitre Remi Chevalier, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au de nom de Monsieur ..., demeurant a 
..., agissant tant en son nom personnel qu’en sa qualite de liquidateur de la societe a 
responsabilite limitee ... Sa.rl, en liquidation, ayant eu son siege social a ..., tendant a 
l’annulation d’une decision prise en date du 13 septembre 2013 par le directeur de 
1’ administration des Contributions directes en matiere d’echange de renseignements ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 14 novembre 2013 ; 

Vu l’ordonnance du 21 novembre 2013 autorisant la production de memoires 
supplementaires ; 

Vu le memoire supplementaire depose au greffe du tribunal administratif le 13 
decembre 2013 par Maitre Remi Chevalier pour le compte de Monsieur ... ; 

Vu le memoire supplementaire du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 9 janvier 2014 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision attaquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitre Remi Chevalier, ainsi que 
Madame le delegue du gouvernement Betty Sandt en leurs plaidoiries respectives a 
1’ audience publique du 22 janvier 2013. 


Le 13 septembre 2013, le directeur de 1’ administration des Contributions directes, 
ci-apres designe par « le directeur », adressa a la societe a responsabilite limitee ... Sa.rl, 
ci-apres denommee « la societe ... », une demande de foumir des renseignements en vertu 
de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la 
procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements sur demande, ci-apres 


1 



designee par la « loi du 31 mars 2010 », suite a une demande d’echange de 
renseignements du 6 aout 2013 emanant des autorites IVangaises. 

Par requete deposee en date du 14 octobre 2013 au greffe du tribunal 
administratif, Monsieur pris tant en sa qualite de liquidateur de la societe en 
liquidation, qu’en sa qualite de tiers concerne, a fait deposer un recours en annulation a 
l’encontre de la decision du directeur du 13 septembre 2013. 

Etant donne que Particle 6 (1) de la loi du 31 mars 2010 dispose qu’un recours en 
annulation est prevu contre une decision portant injonction de fournir des 
renseignements, seul un recours en annulation a pu etre introduit contre la decision 
deferee portant injonction de fournir des renseignements, lequel est par ailleurs recevable 
pour avoir ete introduit dans les formes et delai prevus par la loi. 

Dans sa requete introductive d’instance, le demandeur demande a ce que 1’ affaire 
soit plaidee non pas en audience publique, mais en chambre du conseil, au motif qu’il y 
aurait lieu d’eviter que l’examen des moyens souleves ne puisse etre suivi par des 
representants de P autorite requerante, ce qui risquerait de porter atteinte a l’obligation au 
secret impose a P administration requise conformement a Particle 22, paragraphe 2 de la 
Convention conclue entre le Grand-Duche de Luxembourg et la France tendant a eviter 
les doubles impositions et a etablir des regies d’ assistance administrative reciproque en 
matiere d’impots sur le revenu et sur la fortune, signee a Paris, le l cr avril 1958, modifiee 
par un Avenant signe a Paris le 8 septembre 1970, par un Avenant signe a Luxembourg, 
le 24 novembre 2006 et par un Avenant signe a Paris le 3 juin 2009 et Pechange de lettres 
y relatif, ci-apres denommee « la Convention ». II souligne que la tenue des debats en 
chambre du conseil s’imposerait jusqu’a la decision finale sur Padmission de Pentraide. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet de cette demande en invoquant 
Particle 88 de la Constitution et en soutenant que la partie demanderesse resterait en 
defaut d’avancer un motif justifiant un huis clos. 

En ce qui concerne le risque d’atteinte au secret avance par le demandeur, ce 
moyen serait sans fondement au motif qu’il decoulerait de Particle 22, paragraphe 2 de la 
Convention que tous les renseignements ainsi communiques pourraient etre reveles 
notamment au cours de Paudience publique des tribunaux. 

A Paudience des plaidoiries du 22 janvier 2014, sur question afferente du tribunal, 
les parties se sont mises d’ accord a limiter les debats sur cette question soulevee par le 
demandeur, de sorte que le tribunal se prononce par un jugement prealable sur la question 
de la publicite des debats a intervenir sur le bien-fonde du recours. 

Aux tennes de Particle 88 de la Constitution « Les audiences des tribunaux sont 
publiques, a moins que cette publicite ne soit dangereuse pour I’ordre ou les mceurs, et, 
dans ce cas, le tribunal declare par un jugement. » 
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Pareillement, Particle 28 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de 
procedure devant les juridictions administratives, ci-apres designee par « la loi du 21 juin 
1999, dispose que « (1) Le tribunal prend ses decisions sur le rapport d’un de ses 
membres. 

(2) Le rapport est fait en audience publique du tribunal par un de ses membres ; 
apres ce rapport , les mandataires des parties ainsi que les delegues du Gouvernement ou 
les mandataires par lesquels l ’Etat est represente a l ’audience, sont entendus dans leurs 
observations orales. 

(3) La deliberation du tribunal n ’est pas publique. [...] » 

Le principe de la publicite des debats est des lors ancre dans la Constitution, sous 
la reserve des hypotheses ou cette publicite est dangereuse pour l’ordre ou les moeurs, 
hypothese a retenir par le tribunal a travers un jugement, et est rappele pareillement dans 
la loi du 21 juin 1999. A cet egard, il convient de preciser que la jurisprudence 
administrative retient que dans la mesure ou la loi du 31 mars 2010 n’y deroge pas, les 
regies de procedure decoulant de la loi du 21 juin 1999 doivent trouver application dans 
la presente matiere 1 , partant y compris le principe de la publicite des debats tel que retenu 
par l’article 28 precite de cette meme loi. Enfin, il convient de preciser que la loi du 31 
mars 2010 ne prevoit aucune exception au principe de la publicite des debats. 

Il s’ensuit qu’au regard du droit national applicable en la presente matiere, la seule 
exception au principe de la publicite des debats se trouve inscrite a Particle 88 de la 
Constitution, a savoir Phypothese ou cette publicite est dangereuse pour l’ordre ou les 
moeurs, hypothese a apprecier par le tribunal. 

Force est de constater qu’en Pespece, le demandeur invoque comme seule cause 
de justification de la tenue des debats en chambre du conseil les dispositions de Particle 
22, paragraphe 2 de la Convention, de sorte qu’il y a lieu de verifier si cette disposition 
est susceptible d’etre consideree comme cause de justification d’une exception au 
principe de la publicite des debats confonnement a Particle 88 de la Constitution. 

Aux tennes de Particle 22, paragraphe 2 de la Convention, « Les renseignements 
regus en vertu du paragraphe 1 par un Etat contractant sont tenus secrets de la meme 
maniere que les renseignements obtenus en application de la legislation interne de cet 
Etat et ne sont communiques qu ’aux personnes ou autorites (y compris les tribunaux ou 
les organes administratifs) concernes par l ’etablissement ou le recouvrement des impots 
mentionnes au paragraphe 1, par les procedures ou poursuites concemant ces impots, 
par les decisions sur les recours relatifs a ces impots, ou par le controle de ce qui 
precede. Ces personnes ou autorites n ’utilisent ces renseignements qu ’a ces fins. Elies 
peuvent reveler ces renseignements au cours d ’audiences publiques de tribunaux ou dans 
des jugements ». 


1 Cf. Cour adm. 2 mai 2013, n° 32185C du role, disponible sous www.jurad.etat.lu 
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Cette disposition qualifiant de confidentiels « les renseignements regus en vertu 
du paragraphe 1 par un Etat contractant », le paragraphe 1 du meme article visant pour 
sa part de maniere generale « les renseignements vraisemblablement pertinents pour 
appliquer les dispositions de la presente convention [...] », il y a lieu d’en deduire que 
tous les renseignements echanges, c'est-a-dire non seulement ceux foumis par l’Etat 
requis, mais egalement ceux lui adresses par l’Etat requerant aux fins d’etablir la 
pertinence vraisemblable y compris la demande de renseignement emanant de l’Etat 
requerant, sont couverts en principe par cette obligation de confidential itc.” 

Force est cependant de constater que l’article 22, paragraphe 2 precite envisage 
expressement la possibility de reveler les renseignements communiques notamment « au 
cours d ’audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements ». En autorisant ainsi 
les autorites de l’Etat requis saisies de demandes de renseignements et celles de l’Etat 
requerant detentrices de renseignements obtenus a « reveler ces renseignements au cours 
d ’audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements », l’article 22, paragraphe 2, 
de la Convention admet implicitement, mais necessairement que le contenu d’une 
demande de renseignements puisse etre devoile dans le cadre d’une procedure 
contentieuse dirigee contre une decision nationale tendant a donner suite a une telle 
demande 2 3 , et n’exclut partant pas non plus que les debats sur le bien-fonde d’une telle 
procedure soient tenus en audience publique. 

II s’ensuit que contrairement a ce qui est soutenu par le demandeur, l’article 22, 
paragraphe 2 de la Convention ne constitue pas a un obstacle a la tenue des debats sur le 
bien-fonde de son recours en audience publique. 

La circonstance, invoquee par le demandeur, que la Chambre du commerce dans 
son avis relatif au projet de la loi du n° 6072 a souleve la question de la tenue des 
audiences a huis clos, ne permet pas, a defaut de dispositions legislatives afferentes, de 
retenir une obligation de tenue des audiences en chambre du conseil. 

II s’ensuit que la demande tendant a ordonner la tenue des debats en chambre du 
conseil est a rejeter comme etant non fondee. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les 
parties ; 

regoit le recours en annulation en la forme ; 


2 Voir TA 6 fevrier 2012, n° 29592 du role disponible sous www.jurad.etat.lu 

3 ibidem 
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au fond, avant tout autre progres, dit qu’il n’y a pas lieu de faire droit a la 
demande tendant voir ordonner que les debats soient tenus en chambre du conseil ; 

fixe l’affaire pour continuation des debats a l’audience publique du mercredi, 29 
janvier 2014, a 9:00 heures ; 

reserve les moyens ainsi que les frais ; 


Ainsi juge par : 

Claude Fellens, vice-president, 

Annick Braun, premier j uge, 

Helene Steichen, attache de justice, 

et lu a l’audience publique extraordinaire du 24 janvier 2014, a 11:00 heures, par 
le vice-president, en presence du greffier Judith Tagliaferri. 


s. Judith Tagliaferri 


s. Claude Fellens 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 24.01.2014 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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